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Dioxyde de carbone: éliminer le 
problème climatique en sous-sol?

Malgré les mises en garde quant aux conséquences du changement 
climatique et les déclarations politiques, les émissions mondiales 
de dioxyde de carbone continuent d’augmenter. Principales respon-
sables: les centrales à charbon et au gaz qui couvrent les besoins 
croissants en électricité. Serait-il possible de stocker durablement 
le CO2 dans le sol au lieu de le relâcher dans l’atmosphère et de 
porter préjudice au climat? Le PSI a tenté de répondre à ces ques-
tions avec des partenaires de recherche nationaux*.

La production d’électricité par le biais de combustibles fossiles comme le char­
bon et le gaz naturel dégage d’importantes quantités de dioxyde de carbone 
(CO2) dans l’atmosphère. Il en va de même avec les cimenteries et les aciéries. 
Conséquence: la concentration de CO2 dans l’atmosphère augmente, entraî­
nant un réchauffement global par effet de serre interposé. Capter les émissions 
de CO2 et les stocker dans le sous-sol profond pourraient constituer un antidote 
approprié. Ce procédé, appelé «CSC» (Capture et Stockage du Carbone) dans le 
jargon spécialisé, ne convient pas seulement aux nouvelles installations. Les 
centrales et les industries existantes peuvent aussi être équipées après coup.

Dans des pays comme la Chine et l’Inde, chaque semaine, au moins une 
nouvelle centrale à charbon est couplée au réseau. Et dans un futur proche, 
l’expansion du photovoltaïque, de l’énergie nucléaire, de l’éolien et de l’hy­
draulique ne suffira pas à couvrir de manière écologique cette croissance 
fulgurante de la demande en électricité. Le CSC est donc un «must» si l’on veut 
parvenir à limiter le réchauffement global à 2°C maximum. La Suisse serait, 
elle aussi, susceptible d’en profiter: les centrales à gaz avec CSC pourraient 
représenter une source d’énergie peu émettrice de CO2.

Mais le CSC n’est pas gratuit. Il entraîne une consommation accrue de res­
sources fossiles, une nette augmentation des coûts de l’électricité et ne se­
rait rentable que si les émetteurs de CO2 payent suffisamment. Une autre 
grande question reste ouverte: où et comment stocker d’importantes quanti­
tés de CO2 de manière sûre et durable?

* Projet de recherche «CARMA»: http://www.carma.ethz.ch/
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Aujourd’hui, près de la moitié des émis-
sions mondiales de CO2 provient des cen-
trales à charbon, au gaz et au pétrole, 
ainsi que de l’industrie de l’acier et du ci-
ment. Ce sont précisément ces impor-
tantes «sources ponctuelles» qui se 
prêtent particulièrement bien au filtrage 
du CO2 des gaz qu’elles rejettent. Diffé-
rents procédés permettent cette sépara-
tion avant la combustion («précombus-
tion») ou après («oxycombustion», ou 
bien «postcombustion», procédé utilisé 
actuellement). Le CO2 est ensuite densi-
fié, acheminé de préférence par pipeline 
et injecté dans une trappe géologique adé-
quate. Les gisements de charbon non uti-
lisables, les champs gaziers et pétroliers 
épuisés ou encore les aquifères salins («sa-
line aquifere», voir Figure 1) sont suscep-
tibles d’être utilisés pour stocker le CO2 de 
manière permanente. Les aquifères salins 
sont des couches de roches sédimentaires 
poreuses renfermant de l’eau salée; ils 
présentent le plus important potentiel de 
stockage. S’ils se trouvent à une profon-
deur de plus de 800 mètres, sous une 
roche imperméable, des processus phy-
siques et géochimiques empêchent le CO2 
de s’échapper vers la surface et finissent 
par le transformer en roche carbonatée.

 
Grand réservoir, grande incertitude 
Il est difficile d’estimer les quantités de 
CO2 que ce procédé permettrait de 
mettre hors d’état de nuire. On part du 

principe qu’il existe suffisamment de for-
mations géologiques qui se prêteraient à 
la séquestration des émissions mondiales 
de CO2 durant plusieurs décennies. Le 
potentiel le plus important est censé se 
trouver en Asie et au Moyen-Orient 
(voir Figure 2).

En Suisse, le CSC serait intéressant 
actuellement pour les cimenteries. Et à 
l’avenir également pour les centrales au 
gaz naturel, si ces dernières devaient 

contribuer à l’approvisionnement en 
électricité. Le CO2 capturé devrait être 
stocké sur le territoire suisse. En termes 
géologiques, le plateau situé entre Fri-
bourg et Baden semble être le plus appro-
prié (voir Figure 3), même si le potentiel 
de stockage exact n’est pas encore connu. 
Cependant une estimation actuelle in-
dique qu’en Suisse aussi, l’espace de stoc-
kage serait suffisant pour de nombreuses 
décennies d’émissions.
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Entreposer le CO2 dans le sol de manière permanente au lieu de le laisser 

s’échapper dans l’atmosphère: cette solution au problème climatique 

semble élégante. Mais comment fonctionnent la capture et le stockage 

du CO2, et où cette idée pourrait-elle devenir réalité?

Figure 1: Principes de fonctionnement de capture et stockage du CO2.

Figure 3: Estimation du potentiel de stockage géologique 
du CO2 dans le sous-sol suisse. Les zones en vert sont 
celles qui présentent les meilleures conditions et les 
zones en rouge celles qui sont inadéquates pour le stoc­
kage. Les émissions de CO2 en Suisse représentent un 
total d’environ 43 millions de tonnes par année.

Figure 2: Estimation des quantités de CO2 (milliards de tonnes de CO2) susceptibles d’être 
stockées dans les formations géologiques des différentes régions du monde. Les barres 
verticales à côté des chiffres indiquent le degré d'incertitude des estimations. En compa­
raison, les émissions de CO2 du secteur électrique et industriel avoisinent les 20 milliards 
de tonnes par an.

CSC: où et comment?
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Le CSC permet de filtrer les gaz d’échap-
pement d’une centrale, en éliminant en-
viron 90% du CO2 généré par la com
bustion du charbon ou du gaz. Cette 
réduction est un peu plus faible sur l’en-
semble de la chaîne énergétique, de l’ex-
traction du combustible à l’élimination 
des déchets. Pourtant, elle se situe tou-
jours entre 70% et 90% (voir Figure 4). 
Les émissions de gaz à effet de serre par 
les centrales à charbon ou au gaz avec 
CSC représentent l’équivalent de 100 à 
200 g de CO2 par kWh d’électricité. Cette 
électricité engendre donc plus d’émis-
sions que l’électricité d’origine renouve-
lable ou nucléaire, mais elle peut cepen-
dant contribuer à un mix écologique 
d’électricité. Les centrales au bois avec 
CSC peuvent même présenter des émis-
sions de CO2 négatives– à condition que 
la quantité de biomasse régénérée soit 
équivalente aux quantités consommées 
– car le bois des arbres absorbe durable-
ment une partie du CO2 présent dans 
l’atmosphère. Le CO2 émis lors de la 
combustion du bois est ainsi durable-
ment éliminé de l’atmosphère et donc du 
cycle du carbone, ce qui est comptabilisé 
en tant qu’émissions négatives.

Comme la capture du CO2 nécessite 
de l’énergie, les centrales avec CSC 
consomment près d’un quart de combus-
tible en plus. En conséquence, les pollu-
tions environnementales liées à l’extrac-
tion du charbon et du gaz augmentent par 
rapport aux centrales sans CSC. Mais l’in-
fluence sur le bilan climatique reste faible.

Coûts 
40% à 90% de plus: c’est ce que coûte-
rait l’électricité produite par des cen-
trales à charbon et au gaz avec CSC (voir 
Figure 5), car ces centrales sont chères 
et leur exploitation nécessite davantage 
de charbon et de gaz. A priori les coûts 
additionnels semblent élevés. Mais uni-
quement parce qu’aujourd’hui le CO2 
est relâché presque gratuitement dans 
l’atmosphère. Si les émissions de CO2 
faisaient l’objet d’une taxe reflétant les 
conséquences possibles du changement 
climatique, le CSC serait florissant. A 
partir d’un prix d’environ 50 € la tonne 

de CO2, le CSC est rentable pour les 
centrales à charbon; pour les centrales 
au gaz, il l’est dès 100 € la tonne. Des 
montants dont on est encore très loin 
aujourd’hui: dans l’UE, le prix du CO2 
est de moins de 10 € la tonne. La pro-
duction d’électricité peu émettrice de 
CO2 issue de centrales avec CSC serait 
aussi coûteuse que l’électricité produite 
à partir de sources d’énergie renouve-
lables meilleur marché.

 
Risques et perception du public
Le principe de stockage souterrain du 
CO2 suscite majoritairement des craintes. 
Les projets pilotes en Europe se heurtent 
parfois à un profond rejet. Pourtant, les 
risques du CSC sont comparables à ceux 
de l’industrie gazière. Comme l’a montré 
le projet de recherche de stockage du CO2 
à Ketzin, près de Berlin, il est décisif de 
bien choisir le site géologique de sé-
questration et de le surveiller. Il faut s’as-
surer à long terme, par des mesures 
continues, que d’éventuelles fuites de 
CO2 et pollutions des réservoirs d’eau 
potable puissent être immédiatement 
identifiées et stoppées afin de minimiser 
les risques pour l’environnement local et 
la santé.
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Le CSC ne permet pas d’éliminer 

complètement les émissions de 

CO2, mais le bénéfice pour le climat 

est évident même lorsque l’on  

considère le bilan écologique global. 

Cependant, tout cela a un prix.

Figure 5:  
Prix de l’électricité 
produite par des 
centrales à charbon 
et au gaz avec CSC. 

* type de procédé 
utilisé pour la  
capture du CO2. 

Source: PSI, 2012.

Figure 4: Emissions de gaz à effet de serre par kilowattheure d’électricité produite par des 
centrales avec et sans CSC. Les émissions de CO2 issues de la combustion du charbon, 
du gaz et du bois dominent le bilan. Pour les centrales à bois, la capture du CO2 lors de la 
croissance des arbres est comptabilisée comme émission négative.� Source: PSI, 2013.

Procédé de capture du CO2: *post‐combustion **oxy‐fuel combustion

Charbon (lignite) Charbon (houille) Gaz naturel

I M P A C T

CSC: coûts et bénéfices



Le CSC dans le futur bouquet énergétique
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Si la Suisse veut pouvoir apporter sa 
contribution à l’objectif international 
des 2°C, elle doit abaisser ses émissions 
de CO2 d’au moins 60% d’ici 2050. Cet 
objectif peut être atteint par différents 
biais. Notamment en combinant meil-
leure efficacité énergétique et énergies 
renouvelables, car le potentiel d’expan-
sion de l’énergie hydraulique, solaire et 
éolienne est limité. Disposer de cen-
trales au gaz avec CSC peu émettrices 
de CO2 permet d’abaisser plus efficace-
ment les émissions des ménages et du 

trafic. Par exemple en remplaçant les 
chauffages à mazout par des pompes à 
chaleur et en recourant à la mobilité 
électrique, ce que montrent les scéna-
rios énergétiques actuels du PSI (voir 
Figure 6).

 
Coûts en Suisse 
Une réduction nette des émissions de CO2 
en Suisse induit forcément un renchéris-
sement de notre approvisionnement 
énergétique (voir Figure 7). Toutefois, 
avec des centrales au gaz avec CSC ces 
coûts seront moindres. Sans CSC, une 
réduction de 60% des émissions de CO2 
d’ici 2050 coûte à peu près 50% de plus 
qu’avec des centrales au gaz avec CSC 
(+66 milliards de francs au lieu de +38 
milliards de francs). En effet, grâce au 
supplément d’électricité issu des centrales 
avec CSC, les mesures onéreuses d’effica-
cité énergétique et l’électricité coûteuse 
issue des énergies renouvelables ne se-
raient pas nécessaires. Une réduction 
beaucoup plus importante des émissions 
de CO2 serait nettement plus chère.

 
Perspective mondiale
Le CSC revêt une importance encore 
plus grande dans d’autres pays que la 
Suisse. En Chine et en Inde, la consom-
mation d’électricité augmente rapide-
ment et ne pourra pas être couverte sans 
nouvelles centrales à charbon et au gaz. 
L’indépendance par rapport aux impor-
tations d’énergie joue aussi en faveur de 
l’extraction locale du charbon. Le be-
soin en acier et en ciment va s’accentuer 
dans le monde entier. La comparaison 

des scénarios «Jazz» et «Symphony» du 
PSI et du Conseil mondial de l’énergie 
CEM (voir Le point sur l’énergie No 22) 
montre que dans le scénario «Sympho-
ny» visant la protection du climat, le 
couplage des énergies renouvelables 
aux centrales à charbon et au gaz avec 
CSC pourrait contribuer à une réduc-
tion massive des émissions de CO2 (voir 
Figure 8). Là encore, il serait clairement 
plus difficile et onéreux d’abaisser les 
émissions globales de CO2 et de réduire 
le réchauffement climatique à un ni-
veau supportable sans CSC.

L’approvisionnement énergétique 

écologique nécessitera toujours 

plus de technologies peu émet-

trices de CO2. Est-ce utile de  

miser sur le CSC? Ou les énergies 

renouvelables et les mesures  

d’efficacité sont-elles suffisantes?

Figure 6: Production d’électricité en 2013 et en 2050 
en Suisse pour différents scénarios, avec ou sans ob­
jectif de réduction des émissions de CO2. A l’avenir, les 
centrales au gaz naturel avec CSC (en vert dans la barre 
de droite) pourraient apporter une contribution impor­
tante à un approvisionnement écologique en électricité. 
� Source: BFE; PSI, 2013

Figure 8: Approvisionnement en électricité et émissions de CO2 issus de l’approvision­
nement énergétique mondial, suivant les deux scénarios «Jazz» (orienté marché) et «Sym­
phony» (orienté régulation). Tiré du Point sur l’énergie No 22.� Source: PSI, 2013

Figure 7: Visualisation de l’augmentation 
des coûts de l’approvisionnement énergé­
tique en Suisse avec une réduction de 60% 
des émissions de CO2 d’ici 2050. �  
� Source: PSI, 2013.

La recherche actuelle du PSI ne se 
concentre pas sur le stockage, mais sur 
l’utilisation du CO2. 
L’électricité d’origine photovoltaïque et 
éolienne censée se substituer aux éner­
gies fossiles pour protéger le climat n’est 
pas régulièrement disponible. Si la pro­
duction d’électricité dépasse la consom­
mation, il faut pouvoir stocker l’excédent 
ou le convertir en d’autres vecteurs éner­
gétiques. C’est là qu’interviennent les 
procédés «power to gas»: l’électricité est 
utilisée pour produire de l’hydrogène par 
électrolyse. Cet hydrogène est ensuite lié 
au CO2 issu de centrales ou de cimente­
ries. Le méthane ainsi produit peut être 
stocké, distribué et converti à tout mo­
ment en électricité, ou être utilisé dans les 
moteurs à combustion pour le transport. 
Cela permet de réduire la consommation 
de combustibles et de carburants fos­
siles, mais aussi les émissions de CO2.

P E R S P E C T I V E S
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Quel est le concept de capture et stoc-
kage du CO2 («CSC» pour Capture et 
Stockage du Carbone)?
M. Mazzotti: Dans une centrale, on 
brûle des énergies fossiles pour produire 
de l’électricité et de la chaleur. Cela gé-
nère d’importantes quantités de CO2, 
un gaz à effet de serre que l’on relâche 
dans l’atmosphère en dépit de sa nocivi-
té pour le climat. Or il existe une tech-
nologie qui permettrait d’extraire ce 
CO2 des gaz rejetés par les centrales, de 
le densifier et de le stocker dans le sous-
sol profond. Ce stockage peut être réali-
sé dans certaines couches géologiques 
poreuses remplies d’eau salée et recou-
vertes d’une roche couverture étanche. 
Il en existe partout à travers le monde et 
elles fonctionnent exactement comme 
les gisements de pétrole ou de gaz. 

Beaucoup de gens trouvent inquiétante 
ou risquée l’idée de faire disparaître le 
CO2 dans le sol. Des considérations 
infondées?
M. Repmann: Le fait que nous trou-
vions aujourd’hui des énergies fossiles 
dans le sous-sol nous montre que la 
géologie met à disposition des structures 
où des fluides légers comme le pétrole, 
le gaz naturel ou le CO2 densifié peuvent 
rester enfermés pendant plusieurs mil-

lions d’années. Par ailleurs, dans le cas 
du CO2, certains processus physiques et 
chimiques font que plus il reste dans le 
sous-sol, plus la longévité du stockage 
augmente. Un exemple: avec le temps, 
le CO2 se dissout dans l’eau salée et aug-
mente la densité de cette dernière; l’eau 
salée enrichie en CO2 s’enfonce donc 
plus profondément et il n’y a plus besoin 
de couche couverture étanche. Encore 

un exemple: le CO2 forme de l’acide 
carbonique dans l’eau salée, comme 
dans l’eau minérale. L’acide carbonique 
réagit avec la roche de stockage et finit 
par former de la roche carbonatée. Ain-
si, le CO2 est fixé et lié de manière per-
manente sous forme de solide.   

Où en est la réalisation en pratique? 
Existe-t-il déjà des projets qui fonc-
tionnent?
M. Mazzotti: Pour la capture du CO2, 
différentes technologies entrent en 
ligne de compte. L’industrie fait un 
usage commercial de certaines d’entre 
elles depuis des décennies. Le stockage 
géologique du CO2, lui, est moins avan-
cé. Mais il existe des projets pilotes qui 
fonctionnent, par exemple chez nos 
voisins allemands et français. Certains 
projets commerciaux montrent qu’il 
peut être économiquement rentable de 
rediriger le CO2 dans le sous-sol au lieu 
de le laisser s’échapper dans l’air. A 
l’instar de la plateforme norvégienne 
Sleipner: depuis 1996, on y capte et on 
y stocke chaque année un million de 
tonnes de CO2 produit par l’extraction 
de gaz naturel pour éviter la taxe sur le 
CO2. Le projet du barrage Boundary au 
sud du Canada, démarré début octobre 
2014, démontre pour la première fois 
toute la valeur de la chaîne de création 
CSC dans la production d’électricité: 
capture du CO2 dans une centrale à 
charbon d’une puissance de 110 MW, 
transport du CO2 par pipeline et stoc-
kage du CO2 dans un gisement de pé-
trole épuisé.  

La plupart des experts s’accordent sur 
le fait que le CSC pourrait contribuer de 
manière essentielle aux objectifs de 
protection du climat. Pourquoi les 
choses n’avancent-elles pas plus vite?
M. Repmann: Selon l’industrie, le prin-
cipal problème réside dans le manque 
de financement. Equiper une centrale 
pour le CSC, ou en construire une nou-
velle et l’exploiter, entraîne des investis-
sements considérables et des coûts d’ex-
ploitation plus élevés comparé à une 
centrale sans CSC. Des incitations poli-
tiques pourraient modifier la donne, 
comme des lois sur la protection de l’air 
ou une taxe sur le CO2 adéquate. Le 
problème fondamental, c’est que le 
stockage du CO2 ne remporte pas l’ad-
hésion du public. Le CSC est une tech-
nologie nouvelle, et donc inconnue, 
sans «bénéfice» mesurable. Au-
jourd’hui, personne encore ne se sent 
directement affecté par le changement 
climatique. Pourquoi accepter qu’on 
stocke du CO2 dans le sous-sol de votre 
terrain sans perspective d’avantage per-
sonnel? 

Que peuvent faire la recherche et la 
politique pour aider le CSC à percer?
M. Mazzotti: Nous autres chercheurs, 
nous pouvons contribuer en première 
ligne à mieux comprendre et à amélio-
rer les différentes étapes de la technolo-
gie. En deuxième ligne, il nous incombe 
de communiquer les connaissances ac-
quises à la population et aux politiques, 
dans un langage que les profanes com-
prennent. Le politique ne peut miser sur 

Le CSC et les énergies renouvelables 

devront apporter leur contribution

Mischa Repmann est 
collaborateur à l’Institut 
de technologie des  
procédés de l’ETH  
Zurich. Ses travaux de 
recherche concernent 
la capture et le stocka-
ge du CO2 par proces-

sus de minéralisation. Ces travaux 
s’inscrivent dans le prolongement de sa 
thèse de doctorat qu’il a soutenue en 2014.

Marco Mazzotti est  
professeur à l’Institut de 
technologie des procé-
dés de l’ETH Zurich et 
préside l’Energy Science 
Center de l’ETH. Depuis 
de nombreuses années, 
son travail de recherche 

porte sur la capture et le stockage du CO2.  
Il a dirigé le projet CARMA et signé en 2005 
déjà le rapport du GIEC sur le CSC.

«Aujourd’hui, personne  
encore ne se sent  

directement affecté par le 
changement climatique»
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des incitatifs durables que si la popula-
tion adhère à la technologie et com-
prend ses forces, ses faiblesses et son 
bénéfice.  

Ne serait-ce pas plus utile d’investir 
dans le développement d’énergies re-
nouvelables plutôt que de soutenir le 
CSC?
M. Repmann: En 2013, les émissions 
mondiales de CO2 ont augmenté comme 
jamais au cours des dernières décennies; 
la Chine vient de dépasser la Suisse en 
termes d’émissions de CO2 par per-
sonne; et des obstacles apparemment 
insurmontables empêchent la conclu-
sion d’un accord qui succède à Kyoto... 
Toutes les possibilités de limiter les émis-
sions de gaz à effet de serre seront néces-
saires si l’on veut venir enfin à bout du 
problème du CO2. Le CSC et les énergies 
renouvelables devront apporter leur 
contribution. C’est ce que prédisent 
aussi tous les modèles de systèmes éner-
gétiques, sans exception. Les centrales 
aux énergies fossiles qui sont construites 
aujourd’hui, dans les pays émergeants 
et en développement, mais aussi en Oc-
cident, ont une durée de fonctionne-
ment de 30 à 40 ans et personne ne les 
arrêtera volontairement avant le délai 
d’amortissement. Idem pour les aciéries 
et cimenteries: il est inévitable qu’elles 
génèrent d’importantes quantités de 
CO2. Ce n’est qu’en les équipant pour le 
CSC que nous pourrons réduire les 
émissions des infrastructures existantes.

En Suisse, il n’y a pratiquement pas de 
grosse source de CO2. Pourquoi de-
vrions-nous réfléchir à cette théma-
tique?
M. Mazzotti: Les cinq plus grosses 
sources ponctuelles de CO2 en Suisse 
sont précisément les cimenteries. Mais 
les développements pour la Stratégie 
énergétique 2050 sont encore plus im-
portants. Si nous devons vraiment 
construire des centrales au gaz pour 
amortir la sortie du nucléaire avec une 
production locale, il faut aussi que les 
émissions de CO2 de ces usines soient 
compensées intégralement, c’est-à-dire 
réduites ailleurs. Aujourd’hui déjà, les 
mesures nationales de compensation 
sont rares et onéreuses. Jusqu’ici, le 
sous-sol du Plateau a été étudié seule-

ment de manière théorique. Si nous 
pouvions montrer avec un essai pilote 
qu’il se prête au stockage du CO2, nous 
pourrions envisager le CSC comme mé-
thode permettant d’éviter ces émissions. 
Les coûts seraient d’emblée calculables. 

Comment voyez-vous les perspectives 
d’avenir du CSC, en Suisse et dans le 
monde?
M. Repmann: Il est important de réali-
ser de nombreux projets dès que pos-
sible, afin que les développeurs, les ex-
ploitants, les législateurs et la population 
puissent accumuler des expériences et 
supporter les coûts. L’automne dernier, 
nous avons assisté à la plus grande 
conférence consacrée au CSC à Austin, 
au Texas. Nous avons vu que la re-
cherche était mûre pour un transfert du 
travail en laboratoire et en projets de 
démonstration vers les grandes installa-
tions. Au pessimisme persistant que sus-
cite le CSC chez les Européens s’oppose 
un optimisme manifeste en Amérique 
du Nord et en Chine. Ce sera dans ces 
régions que se décidera si l’implémenta-
tion sur le marché réussit, ou si l’hésita-

tion générale due à la crise économique 
de 2008–2009 persiste. Pour la Suisse, il 
est essentiel que nous lancions des essais 
pilotes et que nous quantifions plus pré-
cisément le potentiel de stockage pour 
que, le cas échéant, la population puisse 
décider si elle veut ou non des centrales 
au gaz avec CSC.
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